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Introduction

C’est pour moi un grand plaisir de m’adresser à cette réunion sur le Système de sécurité régionale (RSS).  Ce Système met en commun les ressources militaires de sept petits États insulaires dans la région de la Caraïbe de l’Est.  Je voudrais décrire ce Système, vous expliquer comment nous collaborons dans le cadre d’un agenda de sécurité au sens large du mot, et comment nos pays cherchent aussi à coopérer sur le plan militaire avec d’autres pays dans le Continent américain.  Je m’efforcerai d’analyser les points forts et les faiblesses de ce Système, et conclurai en envisageant les défis auxquels doit faire face le RSS dans ses activités de coopération avec d’autres États dans le Continent américain en vue du renforcement de notre sécurité collective.

Tout d’abord, comment est née l’idée du RSS?  Les États de la Caraïbe de l’Est  sont dotés de moyens limités, ce qui les oblige à mettre en commun leurs ressources et à coopérer dans beaucoup de domaines.  L’ancêtre de cette entreprise collective qui a fourni le terrain favorable à la création du RSS a été l’Organisation des États de la Caraïbe de l’Est – l’OECS.

Barbuda, la Dominique, la Grenade, Montserrat, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, et Saint-Vincent-et-Grenadines.  L’OECS a des objectifs variés.  Permettez-moi d’en identifier quelques-uns:

i.
La promotion de la coopération régionale;

ii.
La promotion de l’unité et de la défense de la souveraineté;

iii.
L’harmonisation de la politique étrangère des États;

iv.
La diplomatie menée conjointement;

v.
L’intégration économique, appelée actuellement l’union économique.

Les questions de sécurité relèvent de l’article 8 du Traité de l’OECS, et forment la base de la création du RSS.
La création du RSS

Le 29 octobre 1982, le RSS a été établi par un Mémorandum d’accord signé par Antigua-et-Barbuda, la Barbade, la Dominique, Sainte-Lucie, et Saint-Vincent-et-Grenadines.  Saint-Kitts-et-Nevis a adhéré à ce Système officiellement en février 1984, un an et quatre mois plus tard.  Le 5 mars 1996, le Traité portant création du Système de sécurité régionale a été signé par les sept membres de l’OEA, soit six membres de l’OECS et la Barbade.  Une copie de ce document a été distribuée.  Et, Monsieur le Président, je voudrais lire trois paragraphes de l’article 4 du Traité du RSS.
Article 4
Objectifs et fonctions du RSS
1.
Le Système a pour buts et attributions d'encourager la coopération entre les États membres en matière de prévention et d'interdiction du trafic illicite des stupéfiants; d'urgence nationale; d'opération de recherche et de secours; de contrôle de l'immigration; de protection de la pêche; de droits de douane et de droits d'accise;, de politiques maritimes; de catastrophes naturelles et autres; de lutte contre la pollution; de menaces contre la sécurité nationale; de prévention de la contrebande, et enfin de protection des installations offshore et des zones de souveraineté économique.

Je voudrais passer les paragraphes 2 et 3 dans un souci de brièveté, et pour vous citer les parties les plus pertinentes.
4.
Les États membres tiennent des consultations toutes les fois que, de l'avis de l'un d'entre eux, les institutions démocratiques, l'intégrité territoriale, l'indépendance politique ou la sécurité de l'un d'entre eux sont menacées.
5.
Les États membres déclarent qu'une attaque armée contre l'un d'entre eux provenant d'un État tiers ou de toute autre source, constitue une attaque armée contre eux tous, et ils conviennent que lorsqu'une telle attaque se produit, chacun d'eux, dans l'exercice du droit naturel de légitime défense, individuelle ou collective, reconnue par l'article 51 de la Charte des Nations Unies, détermine les mesures qui doivent être prises pour aider l'État victime de cette attaque, en menant les actions individuelles ou collectives qui s'imposent, y compris le recours à la force armée, pour rétablir et maintenir la paix et la sécurité de l'État membre.
Fin de citation
Analyse des points forts et des faiblesses du RSS

Ce traité est doté d’une grande envergure tant dans ses objectifs que dans son champ d’application. Il reflète un haut degré de confiance dans l’intégrité de ses États signataires, et constitue par conséquent une mesure d’encouragement de la confiance et de la sécurité, dont les éléments, à la connaissance de ma Délégation, n’ont aucun parallèle.  Mon intention n’est pas de nous vanter, mais de souligner que ces paragraphes reflètent la mesure dans laquelle nos très petits États sont prêts à s’engager pour assurer que notre souveraineté est préservée et que notre sécurité est renforcée.

Une invitation ouverte à six autres États à appliquer “les mesures qui doivent être prises”, y compris le recours collectif ou individuel à la force armée, pour restaurer la paix dans un autre État, exige un degré très élevé de confiance.

Le RSS prévoit qu’en cas de menace non critique, nos sept pays peuvent en fait se défendre.  Nous pensons cependant que les îles de la Caraïbes ne sont plus des butins du conquérant comme c’était le cas pendant les siècles passés.  Par conséquent, elles ne sont exposées à aucune attaque militaire par aucun pays voisin sur le Continent américain.  Néanmoins, notre état de préparation doit avoir un niveau suffisant pour dissuader des États membres ou des États non membres de lancer des hostilités.

Les États du RSS ont franchi l’étroit canal de la volonté individuelle d’autonomie pour entrer dans la collaboration pour la sécurité.  S’il est vrai que cette approche moderne de la sécurité militaire est un choix, elle est cependant également dictée par la nécessité.  La volonté de mettre en commun des ressources est forgée par notre histoire, par la rareté des ressources, et par le besoin de maximiser ces ressources..  Le Traité du RSS est un instrument qui accroît les moyens de défense de chacun de ses États membres, tout en maintenant des dépenses budgétaires raisonnables pour ce qu’il produit.

Si on le mesure par comparaison avec les plus petits États du Continent américain, les capacités du RSS peuvent sembler extrêmement limitées.  Cependant, pendant ses dix-neuf ans d’existence, le RSS a prouvé que son esprit inventif répond bien à ses objectifs étant donnée la variété de ses attributions et de ses buts.

Le RSS organise tous les ans des manœuvres conjointement avec les membres des forces armées des pays amis, et des informations sont envoyées à l’OEA sur une base régulière.

Enfin, Monsieur le Président, je voudrais souligner que la sécurité économique et environnementale est d’une importance suprême dans la Caraïbe.  Notre capacité à vendre et à acheter des biens sur le marché international demeure un facteur critique dans la continuité de notre souveraineté et de notre indépendance.  Un facteur également important pour la sécurité de plusieurs de nos États insulaires et un environnement stable et naturel.  Cependant, la collaboration entre le RSS et les États du Continent américain implique souvent une menace à notre sécurité qui provient de sources autres que celles des secteurs économique et environnemental.  Notre plus grande difficulté, malgré la dernière [Session ordinaire de l’] Assemblée générale, est d’amener nos alliés à accepter une définition plus large de notre sécurité.  Car une définition de la sécurité en des termes qui assureraient notre protection contre des pratiques déloyales et le vandalisme environnemental dangereux serait pour nous un bond colossal en avant.  Le RSS est tenu, en vertu de l’article 4 précité, de prendre des mesures en cas de catastrophes, qu’elles soient naturelles ou provoquées par l’homme.  Nous ne pouvons que continuer d’espérer que nos alliés traditionnels prendront ces éléments en compte lorsqu’ils collaboreront avec les États membres du RSS.
Merci, Monsieur le Président.
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